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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 24/04/2017          5 066,06
DOW JONES 24/04/2017        20 567,08

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0698                 1USD = 613,159 1 USD 634,619                                                        
1,4413                 1CAD = 455,115       1 CAD                479,068      

116,7200                 1JPY  = 5,620 100 JPY 584,404
0,8372                 1GBP = 783,513 1 GBP 817,318
1,0680                 1CHF = 614,192 100 CHF 64 291,77
14,0587                 1ZAR = 46,658 100 ZAR 4 851,91
10,7346                 1MAD =                           61,107 1 MAD                   63,54
7,3666                 1CNY = 89,045 1CNY 91,72

110,4700                 1KES = 5,938 1KES 6,12
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
24 Avril 2017: 52,81

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 24/04/2017

LES organisations mem-bres de la société civile dela Guinée Équatoriale et duGabon, spécialisées dansles questions de transpa-rence et de gouvernancedes matières premières,sont, depuis, hier, en for-mation à Libreville, sur lethème central suivant : "
Société civile et contrôle ci-
toyen de l'action civique ".Les travaux y relatifs, quis'achèvent vendredi pro-chain, s'inscrivent dans lacontinuité d'une série deformations ouvertes en

mars dernier à Malabo, enGuinée Équatoriale.  Comme pour justifier cethème, Uwe Michael Neu-man, conseiller techniqueprincipal, s'est adressé à lasociété civile en formationen indiquant : « le contrôle
citoyen de l’action civique
fait partie de vos préoccu-
pations, en tant qu'organi-
sations de la société civile,
qui jouent un rôle essentiel
dans l’instauration et le
maintien du dialogue per-
manent avec les acteurs du
secteur privé et public.» Aussi, a-t-il ajouté : « cette
mission sociale, qui est la
vôtre, s’accommode, par
conséquent, d’une bonne

maîtrise des techniques et
méthodes pour mener à
bien vos interventions dans
la société.» Organisée par la Commu-nauté économique et mo-nétaire des États del'Afrique centrale (Cémac),

en partenariat avec le pro-jet de Renforcement de lagouvernance dans le sec-teur des matières pre-mières en Afrique centrale(Remap-Cemac) de la Coo-pération allemande du dé-veloppement (Giz), ce

renforcement des capaci-tés des organisations de lasociété civile devra contri-buer, à terme, à une exploi-tation rationnelle desmatières premières, à lalutte contre la pauvreté etau développement écono-mique durable et harmo-nieux de la sous-région.    Ouvrant les travaux, le di-recteur de cabinet du mi-nistre de l'Économie,Emmanuel Eyeghe, a expli-qué : « le mouvement de
l’Initiative pour la transpa-
rence des industries extrac-
tives est une initiative
d’envergure mondiale, lan-
cée en 2002 et visant à pro-
mouvoir une meilleure

gouvernance dans les pays
riches en ressources natu-
relles, à travers la publica-
tion et la vérification de
tous les paiements effectués
par les entreprises et de
toutes les recettes publiques
provenant de l’exploitation
des ressources pétrolières,
gazières et minières.»Pour Paul Dehoumon, for-mateur, les communica-tions abordées durantcette deuxième session deformation sont autantd'outils pour structurer laperformance des ONGs. Hier, la formation a portésur le contrôle social, à lalumière des droits et de-voirs du citoyen.

Les ONG gabonaises et équato-guinéennes en formation à Libreville 
Initiative pour la transparence dans les industries extractives

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Paul Dehoumon, formateur, lors de son exposé 
à la formation des OSC.
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LE Groupe de travail tech-nique (GTT) du Centre ré-gional de formation desinstitutions supérieures decontrôle des finances pu-bliques d'Afrique franco-phone subsaharienne(Crefiaf) tient sa deuxièmeréunion depuis hier à Li-breville. Organisée par laCour des comptes duGabon, qui assure la prési-dence du GTT, cette réu-nion a pour objectifd'améliorer et d’harmoni-ser les techniques en ma-tière de contrôle desfinances publiques, dansl'espace Crefiaf.Ainsi, trois jours durant,les représentants des paysmembres du Crefiaf, no-tamment le Cameroun, le

Burundi, le Congo, la Répu-blique démocratique duCongo, le Bénin et le Gabonvont, au-delà des objectifsassignés, plancher sur plu-sieurs autres points. Il s'agira aussi, d'abord,d'identifier les livrables àdévelopper et à présenterà la prochaine réunion duComité régional de renfor-cement institutionnel duCrefiaf (CRRI) en novem-bre 2017 en Côte d'Ivoire.Ensuite, de réfléchir sur lespréalables à mettre enplace par les Institutionssupérieures de contrôle(ISC) du Crefiaf, en vued'effectuer les audits finan-ciers au sens des normesinternationales des Institu-tions supérieures decontrôle des finances pu-bliques (ISSAI) et des di-rectives de la Commuanutééconomique et monétaired'Afrique centrale (Cemac)

ainsi que de l'Union écono-mique et monétaire ouest-africaine (UEMOA). Et, enfin, les participantsvont discuter de la visiondu GTT sur la vérificationfinancière et des systèmesd'information dans le

cadre de l'élaboration duprochain plan stratégiquedu Crefiaf. « La réunion qui s'ouvre ce
jour s'inscrit dans un
contexte particulier, mar-
qué par un double souci de
professionnalisation de nos

ISC et de la contribution si-
gnificative des ISC au pro-
gramme de développement
durable à l'horizon 2030
des Nations unies», a dé-claré le directeur du secré-tariat du CRRI, M. Hassan. 
Importance* Pour le pre-mier président de la Courdes comptes, Gilbert Ngou-lakia, en sa qualité de pré-sident du GTT sur l'auditfinancier et les systèmesd'information, cette réu-nion, qui vient après cellede N'Djamena (Tchad) en2015, est d'une importancecapitale. «La réunion de Li-
breville permettra d'éva-
luer et de réviser certaines
actions, puis de recadrer le
plan d'actions, en raison des
contingences liées à la mise
en œuvre des différentes ac-
tivités. Elle devra égale-
ment permettre de
préparer l'évaluation de la
mise en œuvre du plan stra-

tégique 2013-2017 et de dé-
gager les orientations pour
le futur plan stratégique
2018-2021», a expliqué M.Ngoulakia.  En effet, le GTT sur la véri-fication financière et lessystèmes d'informationfait partie des 4 GTT adop-tés lors de la douzièmeréunion du CRRI, tenue àKinshasa, en RDC. Celui-ciest donc chargé, entre au-tres, de soutenir les ISCmembres dans le cadre durenforcement de leurscompétences profession-nelles par des bonnes pra-tiques de l'audit financieret des systèmes d'informa-tion, mais également decréer un environnementfavorable au partage deconnaissances, d'informa-tions et d'échanges d'expé-riences, ainsi quel'explique M. Ngoulakia.

Comment harmoniser les techniques en matière de contrôle
des finances publiques ?

Crefiaf/ IIè réunion du Groupe de travail technique (GTT) à Libreville

F.A.
Libreville/Gabon

Le président du GTT sur l'audit financier 
et les systèmes d'information, Gilbert Ngoulakia, 

ouvrant les travaux, en présence du procureur gé-
néral près la Cour des comptes, Charlotte Mpaga.
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LE directeur général del'Agence nationale del'aviation civile (Anac), Do-minique Oyinamono, et ledirecteur de l'Aviation ci-vile et de la météorologied'Algérie, Youcef SmainAzzi, ont paraphé, le 20avril dernier, au siège de

l'Anac à Libreville, un pro-jet d'accord aérien. Ce pro-tocole vise l'ouvertureprochaine des dessertesvers Libreville des compa-gnies aériennes Air Algérieet Tassili Airlines.La cérémonie de signaturesanctionnant deux jours detravaux entre les deux dé-légations, s'est déroulée enprésence de l'ambassadeurd'Algérie à Libreville, Mo-hamed Antar Daoud, quis'est félicité de « cette dy-

namique nouvelle dans les
relations entre Alger et Li-
breville, insufflée par les
présidents Abdelaziz Boute-
flika et Ali Bongo Ondimba
.»Le directeur général del’Anac s’est réjoui du faitque la présente occasionserve « à la prise en compte
effective de la volonté des
plus hautes autorités poli-
tiques des deux pays, dans le
secteur de l’aviation civile,
un domaine concret et apte

à fédérer nos peuples.» « Je ne doute donc pas que
l’accord aérien que nous au-
rons l’honneur de parapher,
rende encore plus concret le
pont déjà établi entre nos
deux peuples depuis des dé-
cennies », a-t-il déclaré.Toutefois, la signature for-melle de l’accord par lesplénipotentiaires accrédi-tés devrait intervenir dansdes délais qui restent àconvenir entre les deuxgouvernements.

Air Algérie et Tassili Airlines vont bientôt desservir Libreville
Transport aérien

MSM
Libreville/Gabon

Air Algérie va ouvrir une ligne sur Libreville.
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